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L’effectif de la régie intercommunale de l’abattoir d’Ambert est de 9 personnes salariées et 4 

personnes intervenants en prestataires de service. 
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1. Préambule  

Le règlement d’exploitation est conçu comme un document susceptible d’évoluer directement dans le 

texte ou, le cas échéant, par adjonction de notes de service ou modification de ses annexes. Le présent 

document n’a pas pour objet de rappeler la réglementation en vigueur supposée être connue par tous. 

Il n’a pas pour objet de définir les rapports entre l’exploitant de l’abattoir et son personnel, qui sont 

du ressort du droit du travail et font l’objet d’un règlement intérieur « social » propre à l’entreprise. Il 

ne concerne pas les agents de l’inspection du travail, des services d’inspection sanitaire ou tout autre 

service officiel de contrôle dès lors que lesdits agents sont dûment mandatés et dans l’exercice de leur 

mission, sauf en ce qui concerne le respect des réglementations sanitaires et de sécurité qui 

s’appliquent à tous. Un abattoir prestataire de services prend en charge des animaux vivants et doit 

restituer aux propriétaires desdits animaux des produits ayant subi les transformations exigées par la 

réglementation française et européenne en vigueur pour être, dans des conditions réglementaires, mis 

sur le marché à destination de l’alimentation humaine ou animale, voire dans certains cas pour des 

usages technologiques. L’exploitant de l’abattoir bénéficie d’un agrément délivré par les autorités 

sanitaires nationales ainsi que d’une autorisation d’exploiter délivrée par arrêté préfectoral. 

L’exploitant est responsable du respect des dispositions réglementaires qui sont la condition 

d'obtention de ces agréments et autorisations. L’établissement est par vocation amené à recevoir du 

public, des clients, des usagers, des utilisateurs, des transporteurs, des personnes physiques ou 

morales qui à un titre ou un autre interviennent dans l’établissement, des certificateurs, contrôleurs 

ayant un mandat officiel ou intervenant dans des conditions contractuelles, des représentants des 

organisations professionnelles régionales ou nationales, etc. Il est donc instauré un règlement 

d’exploitation qui définit les règles d’accès et de fonctionnement de l’établissement dont les 

dispositions sont opposables à tous.  

 

2. Objet – Champ et modalités d’application  

2.1. Objet :  

Le présent règlement a pour objet de fixer les modalités générales et particulières de 

fonctionnement de l’abattoir d’Ambert et de préciser les obligations et responsabilités de 

l’exploitant ainsi que celles des personnes physiques ou morales qui font appel à ses services ou 

qui, d’une façon plus générale, ont accès aux installations et locaux de l’établissement.  

2.2. Champ et modalités d’application :  

Ce règlement s’applique :  

à l’ensemble des personnes utilisant les services de l’abattoir, dénommées ci-après « les utilisateurs ». 

A la qualité d’utilisateur toute personne qui introduit un animal dans l’abattoir en vue de son abattage 

dont elle est, soit propriétaire, soit détentrice en qualité de commissionnaire ou de représentant 

dûment mandaté du propriétaire. Il en est de même de toute personne qui fait procéder à des 

opérations complémentaires ou annexes des opérations d’abattage.  

à toutes les personnes physiques ou morales agissant dans l’enceinte de l’établissement en tant que 

responsables ou préposés, dénommées ci-après « intervenants extérieurs », et d’une façon générale 

à toute personne pénétrant dans l’enceinte de l’ abattoir avec l’accord préalable du responsable de 

l’établissement ou dans le cadre d’un mandat officiel ou agissant dans un cadre contractuel. 
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L’application de ce règlement d’exploitation ne dispense pas les intervenants extérieurs et d’une façon 

générale toute personne pénétrant dans l’établissement du respect des dispositions des plans de 

prévention et protocoles de sécurité spécifiques à leur activité et d’une obligation de respect des 

règlements sanitaires et de sécurité en vigueur. Le non-respect de ce règlement d’exploitation expose 

la personne concernée, et/ou la personne morale dont il peut être le préposé, à l’application des 

dispositions prévues à l’article 9. La responsabilité de l’exploitant de l’abattoir ne pourra être retenue 

à l’égard des tiers pour les dommages qu’ils subissent du fait de son personnel, ainsi que pour les 

dommages causés par les animaux dont il assure la garde, que dans la mesure où les dispositions du 

présent règlement auront été respectées. 

 Ce règlement est porté par tout moyen à la connaissance de toutes les personnes visées ci-avant, 

notamment par voie d’affichage. Toute personne physique ou morale concernée en faisant la demande 

pourra disposer d’une copie écrite du règlement d’exploitation avec ses mises à jour.  

Toutes les personnes visées ci-avant sont réputées avoir eu connaissance du présent règlement et en 

acceptent les dispositions.  

 

3. Dispositions générales – Accès des personnes et des véhicules  

3.1. Accès des personnes - Identification  

Seules les personnes autorisées peuvent pénétrer, pendant les heures d’ouverture de l’établissement 

précisées à l’annexe I, dans l’enceinte de l’abattoir.  

Sont autorisés à pénétrer dans l’établissement :  

° Les utilisateurs et leur personnel qui bénéficient d’une autorisation permanente d’accès.  

° Les intervenants extérieurs et leur personnel qui bénéficient d’une autorisation d’accès délivrée dans 

le cadre d'un contrat de maintenance ou de prestations.  

° Les visiteurs qui devront impérativement demander une autorisation d’accès avec prise de rendez-

vous auprès de la Direction. Les personnes présentes dans l’établissement devront pouvoir à tout 

moment justifier de leur qualité d’utilisateur, d’intervenant occasionnel ou de visiteur autorisé. 

L’exploitant de l’abattoir et ses préposés pourront si nécessaire demander la justification de la qualité 

d’utilisateur, d’intervenant occasionnel ou de visiteur autorisé et interdire l’accès à tout ou partie de 

l’établissement aux personnes en situation irrégulière ou ne respectant pas les dispositions du présent 

règlement. L’exploitant pourra, au cas par cas ou de façon systématique, demander que soit respectée 

une procédure d’identification et sur simple demande la production d’un document d’identification 

par toute personne présente dans l’enceinte de l’établissement ou le port d’un badge ou d’un signe 

d’identification (badge, blouse identifiée, casque …). 

 Il est interdit à toutes les personnes visées ci-avant de pénétrer, sauf autorisation particulière de 

l’exploitant ou mandat officiel et dans les conditions imposées par le présent règlement et les 

réglementations sanitaires et de sécurité, dans les locaux.  

3.2. Accès et circulation des véhicules – Lavage/désinfection  

Tous les véhicules qui pénètrent dans l’enceinte de l’établissement doivent respecter des règles de 

sécurité permettant d’assurer l’intégrité des personnes et des biens.  
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Au-delà des règles générales en usage en la matière, des dispositions spécifiques pourront être prises 

par l’exploitant qui en informera les intéressés par tout moyen (note de service, affichage, panneaux 

de signalisation…). Le stationnement des véhicules n’est autorisé qu’aux emplacements prévus à cet 

effet, sauf autorisation particulière de l’exploitant. L’exploitant dégage sa responsabilité à l’occasion 

de tout incident survenu sur des véhicules en circulation ou stationnés dans l’abattoir notamment en 

dehors des horaires autorisés.  

Toute infraction au présent règlement expose la personne concernée et/ou la personne morale dont 

il peut être le préposé, à l’application des dispositions prévues à l’article 9. Conformément à la 

réglementation en vigueur, tous les véhicules de transport d’animaux qui pénètrent dans 

l’établissement doivent être nettoyés et désinfectés avant leur sortie (Article 12 du règlement CE n°1-

2005/art 34 modifiant directive 64/432). L’exploitant met à la disposition des entreprises de transport 

et des utilisateurs de l’abattoir, contre le paiement d’une redevance prévue dans les tarifs, les moyens 

nécessaires à la réalisation des opérations de désinfection et de lavage. Il est interdit d’utiliser les 

installations pour le lavage des véhicules de tourisme.  

Les entreprises de transport et les utilisateurs engagent leur responsabilité en cas de non 

lavage/désinfection des véhicules. Les véhicules de transport d'animaux doivent être conçus pour que 

les animaux puissent être chargés, transportés et déchargés avec un risque minimum de blessures. 

3.3. Aptitude des animaux à voyager  

Pour des raisons d'hygiène et de bien-être des animaux, les animaux doivent être en état de voyager. 

Les animaux inaptes (sauf décision vétérinaire) sont les suivants :  

° Ceux qui souffrent 

 ° Ceux qui boitent  

° Ceux qui présentent des fractures ou des plaies profondes ou étendues 

 ° Ceux qui présentent des prolapsus à l'anus ou à l’utérus.  

° Les femelles prêtes à mettre bas ou qui ont mis bas dans les 48h précédentes.  

Tout animal accidenté, demandant un abattage d'urgence, doit être accompagné d'un certificat 

vétérinaire d'information (CVI) signé par le vétérinaire. Toute anomalie touchant à l'animal doit être 

annoncée à l'entrée au bouvier. Les animaux non sevrés doivent parvenir à l'abattoir 2h avant 

l'abattage. Par accord interprofessionnel, une pénalité sera appliquée aux animaux très sales (cl. D) du 

fait du risque de souillure des autres carcasses sur la chaine d’abattage. L'abattoir se réserve le droit 

de refuser des animaux en cas de récidives (défaut de documents, animaux sales classe D, animaux 

inaptes)  

3.4. Identification et traçabilité  

L'utilisateur doit s'assurer que tous les animaux amenés sont correctement identifiés, qu'ils ont bien 

les boucles auriculaires conformes, le tatouage pour les porcs, le document d'identification 

correspondant et la carte sanitaire en cours de validité. Les animaux, n'ayant pas les documents 

d'accompagnement, seront mis systématiquement en consigne.  

Préciser l’âge du bovin (car décolonnage + de 30 mois et test ESB pour les animaux nés après le 1er 

janvier 2002). 
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4. Responsabilités et obligations de l’exploitant  

4.1. Inventaire général des prestations 

Sauf dispositions faisant l’objet d’accords particuliers, les prestations habituellement rendues sont les 

suivantes :  

° La réception des animaux après leur déchargement, leur mise en stabulation et leur entretien dans 

le respect du bien être jusqu'à l’abattage.  

° La mise à disposition des installations nécessaires au nettoyage, lavage et désinfection des véhicules 

ayant servi au transport des animaux, viandes et abats  

° Une traçabilité qui démarre dès l'entrée en stabulation jusqu'à la mise en sous vide du muscle.  

° L'abattage des animaux et toutes les opérations d'élaboration des carcasses en vue de leur 

présentation à la pesée Tout le process d'abattage se fait dans le strict respect du plan de maitrise 

sanitaire. 

 ° L'échaudage des réservoirs gastriques, des têtes et pieds de veaux ainsi que les opérations de 

traitements plus élaborés des abats qui figurent dans l’inventaire détaillé des prestations.  

° La pesée fiscale des carcasses avec édition de ticket reprenant les informations réglementaires et le 

classement par une personne agréée NORMABEV.  

°Le ressuage frigorifique des carcasses et abats rouges et la conservation des carcasses et des abats 

sous régime de froid  

° Le transfert des cuirs et peaux vers les locaux de pré-stockage et leur salage.  

° Les opérations de saisie partielle selon les instructions des services d’inspection vétérinaire et fera 

l'objet d'un enregistrement.  

° La mise en quartiers et mise à disposition en zone expédition carcasse.  

° Les opérations d’abattage d’urgence aux heures normales de fonctionnement de l'abattoir.  

° Toute prestation de découpe suivant cahier des charges définis avec l'utilisateur.  

° Une facture détaillant les frais d'abattage et autres prestations ainsi que les taxes et redevances 

payées par l'abattoir.  

4.2. Obligations générales de l’exploitant  

L’exploitant est civilement responsable à l’égard des tiers des dommages qu’ils subissent du fait de son 

personnel, ainsi que des dommages causés par les animaux destinés à l’abattage dont il assure la garde, 

sous réserve du respect des dispositions du présent règlement. L’exploitant s’engage à utiliser tous les 

moyens en sa possession, conformes aux usages et en tenant compte des techniques, matériels et 

équipements disponibles, pour accomplir les tâches qui lui incombent. Toute faute invoquée à 

l’encontre de l’exploitant ne pourra être retenue que si elle est notifiée par un écrit motivé et remis 

contre récépissé ou accusé de réception à l’exploitant dans un délai maximum de cinq jours suivant sa 

constatation. En aucun cas la responsabilité de l’exploitant ne pourra être retenue pour des dommages 

sur les animaux et les viandes pouvant survenir du fait de décisions prises par les services d’inspection 

vétérinaire ou de la stricte application de la réglementation sanitaire dès lors qu’il a mis en œuvre tous 
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les moyens dont il dispose pour assurer, autant que faire se peut, l’intégrité des biens et produits en 

cause.  

4.3. Dispositions particulières  

A l'exception des locaux affectés aux opérations placées sous le contrôle des autorités sanitaires et 

définis par l’arrêté du 17 mars 1992 relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs 

d'animaux de boucherie pour la production et la mise sur le marché de viandes fraîches et déterminant 

les conditions de l'inspection sanitaire de ces établissements, dans la mesure où l’exploitant ne dispose 

pas des clés des locaux mis à disposition des services vétérinaires, sa responsabilité ne pourra être 

mise en cause pour tout événement pouvant y survenir ou dont ils pourraient être la cause.  

4.4. Pertes et vols 

 Sauf en ce qui concerne les animaux, produits et marchandises dont il a accepté la garde, l’exploitant 

ne sera en aucun cas responsable des pertes et vols de quelque nature que ce soit survenant dans 

l’enceinte de l’établissement ainsi que sur le parking de stationnement obligatoire des véhicules. 

 

 5. Obligations et responsabilités des utilisateurs  

5.1. Dispositions générales - Responsabilités  

Tout utilisateur de l’abattoir et d’une façon générale tous les intervenants extérieurs et personnes 

autorisées devront se conformer aux lois et règlements en vigueur dans un abattoir en matière de 

sécurité des personnes et des biens, d’hygiène et de salubrité des viandes, de bien-être des animaux, 

de transport du bétail, de transport des viandes fraîches et conditionnées.  

Ils devront par ailleurs se conformer aux lois et règlements sociaux et fiscaux en vigueur, aux consignes 

de sécurité et d’hygiène édictées par le règlement intérieur du personnel de l’abattoir. Les utilisateurs 

ainsi que les entreprises exerçant une activité dans l’enceinte de l’abattoir sont responsables des actes 

de tous ceux qu’ils emploient, même à titre auxiliaire ou temporaire ou dans le cadre de prestations 

de services ou de sous-traitante, ainsi que des infractions dont ceux-ci pourraient se rendre coupables 

au cours de leur séjour dans l’abattoir ou dans ses annexes.  

5.2. Qualification des utilisateurs  

Tout utilisateur des services de l’abattoir devra sur simple demande de l’exploitant pouvoir indiquer 

et démontrer qu’il est autorisé à pratiquer l’enlèvement de tout ou partie des produits dont il a confié 

la garde à l’abattoir (ex : carcasses des bovins avec vertèbres présentes) à l’issue des opérations de 

transformation (abattage, ressuage …). Dans le cas où un utilisateur ne disposerait pas des 

autorisations sanitaires ou des moyens techniques nécessaires pour exercer son activité, aucune 

responsabilité de l’abattoir ne pourra être retenue. L’exploitant se réserve le droit de refuser de faire 

bénéficier de ses services tout utilisateur qui ne pourrait pas démontrer qu’il dispose des autorisations 

et moyens nécessaires à l’exercice de son activité.  

5.3. Enlèvement des viandes et abats 

 L’enlèvement des viandes et abats doit être réalisé dans le respect des dispositions réglementaires en 

vigueur, notamment la température à cœur des produits concernés, et des dispositions du présent 

règlement. La responsabilité de l’exploitant ne pourra en aucun cas être recherchée en cas d’infraction 
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par un utilisateur. L’exploitant n’est par ailleurs aucunement concerné par la conformité et le mode 

d’utilisation des moyens de conditionnement et transport employés pour l’enlèvement des viandes et 

abats.  

5.4. Utilisation des parties communes 

 Il est rappelé que les conditions d'accès sont réglementées et que le Hall d'abattage, l'atelier de 

découpe et les chambres froides sont interdites. 

 5.5. Chargement des véhicules – Accès aux installations d’expédition  

Les marchandises à expédier seront mises à disposition sur les quais d’expédition. L'enlèvement des 

marchandises à lieu du lundi au vendredi de 6h à 12h. 

5.6. Paiement des taxes et redevances  

5.6.1. Dispositions générales - Tarification  

Tout utilisateur des services de l’abattoir s’engage à payer toutes les redevances, taxes et autres 

valeurs (cotisations …) liées à l’abattage des animaux de boucherie qu’il confie à l’abattoir, et ce dans 

les conditions et délais fixés par l’exploitant et/ou par la réglementation ou les accords 

interprofessionnels en vigueur. Il déclare avoir eu connaissance et accepter les tarifs en vigueur dans 

l’établissement, l’inventaire des prestations et leur coût étant communiqué sur demande. Dans le cas 

d’animaux, de carcasses ou de sous-produits faisant l’objet de saisies totales ou partielles l’utilisateur 

doit, sauf dispositions réglementaires ou conventionnelles contraires, s’acquitter des mêmes taxes et 

redevances à l’exploitant que si les produits avaient été reconnus propres à la consommation. 

5.6.2. Délais de paiement 

 Le paiement de la facture (prestation, taxes et redevances) s’effectue au moment de l'enlèvement des 

produits conformément au Code Général des Impôts qui prévoit l'obligation d'émettre une facture dès 

l'intervention du fait générateur de la prestation.  

5.6.3. Frais de stockage  

Les carcasses des animaux abattus la semaine A doivent être enlevées au maximum 15 jours après 

abattage. Une taxe sera appliquée à chaque jour de dépassement (cf tarifs). 

 5.6.4. Consignation des marchandises - exclusion  

Il est en outre convenu que toute marchandise présente dans l'établissement après la date 

d'enlèvement prévue et la date de paiement non respectée d'une facture pourra être retenue aux 

risques et périls de son propriétaire débiteur. En cas de retard de paiement, l’utilisateur s’expose par 

ailleurs, sur simple notification verbale de l’exploitant à la mise en consigne des marchandises.  

Cette mise en consigne sera confirmée par lettre recommandée avec accusé de réception avec copie 

aux autorités sanitaires.  
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5.7. Interdiction 

 Il est interdit aux utilisateurs d’avoir à l’intérieur de l’établissement, des relations d’affaires avec les 

employés de l’abattoir et de leur offrir une gratification ou toute autre forme d’avantage ou de 

rémunération soit en argent soit en nature.  

 

6. Obligations des intervenants extérieurs  

6.1. Dispositions générales  

Tous les intervenants extérieurs ou leurs préposés sont tenus de respecter les dispositions du 

règlement d’exploitation qui les concernent. Ils doivent notamment se conformer aux consignes de 

sécurité et d’hygiène en vigueur dans l’abattoir. Tous les documents leur permettant d’être informés 

desdites consignes devront être tenus à leur disposition.  

6.2. Intervenant extérieur agissant au profit ou pour le compte de l’exploitant 

 Il est interdit aux intervenants extérieurs et à leur personnel de se livrer à un commerce quelconque 

à l’intérieur de l’établissement, d’avoir des relations d’affaires avec les usagers, de servir 

d’intermédiaire entre acheteurs et vendeurs, d’accepter des utilisateurs ou de leurs employés une 

gratification ou toute autre forme d’avantage ou de rémunération soit en argent soit en nature. Toute 

infraction à cette disposition expose l’intervenant extérieur à une rupture unilatérale des contrats et 

con ventions qui le lient à l’exploitant.  

6.3. Intervenant extérieur agissant pour son propre compte ou pour le compte de tiers dans 

l’enceinte de l’abattoir  

Dans les locaux auxquels il a accès ou dont il a l’usage, l’intervenant extérieur est seul responsable de 

l’organisation de son activité et des modalités de fonctionnement de son entreprise. Pour les 

intervenants disposant de locaux affectés, une convention particulière conclue entre l’occupant et 

l’exploitant de l’abattoir définit les conditions de fonctionnement des installations, l’accès du 

personnel, les horaires de fonctionnement, etc. En l’absence de conventions écrites entre les parties 

ou de non-respect des prescriptions prises par l’exploitant et portées à la connaissance des intéressés, 

la responsabilité des utilisateurs et des intervenants extérieurs et de leurs représentants ou préposés 

est directement engagée lors de l’usage de matériels et équipements mis à leur disposition (palans ou 

élévateurs aux postes de mise en quartiers, palan et bras ou machine de chargement, quais niveleurs 

…) dès lors que leur conformité aux normes de sécurité peut être établie.  

 

7. Obligations et responsabilités des visiteurs autorisés 

Tous les visiteurs autorisés sont tenus de respecter les dispositions du règlement d’exploitation qui les 

concernent. Ils doivent notamment se conformer aux consignes de sécurité et d’hygiène en vigueur 

dans l’abattoir.  

 

8. Organisation des opérations de production  
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8.1. Introduction/déchargement des animaux – Opérations de stabulation – Inspection ante 

mortem  

 

8.1.1. Introduction des animaux  

Les animaux sont reçus aux heures et jours suivants : Lundi :  de 5 à 6h et de 15h à 17h30  

Mardi : 5h à 6h et de 15h à 17h30  

Mercredi : 5h à 6h et de 15h à 17h30.  

La responsabilité de l’exploitant ne pourra en aucun cas être retenue dans le cas d’un problème 

pouvant survenir, tant sur les personnes que sur les véhicules ou les animaux transportés, en cas 

d’introduction d’un animal dans l’abattoir en dehors de ces horaires. 

 En dehors des heures et jours fixés ci-dessus, le déchargement et la mise en stabulation des animaux 

pourront être autorisés, dans le cas de nécessité reconnue valable par l’exploitant, aux usagers ou aux 

transporteurs qui en font la demande sous leur entière responsabilité. L’autorisation devra faire l’objet 

d’une notification écrite. Des disposition s spécifiques devront notamment être prévues dans le cas où 

une personne seule procède au déchargement. 

 

 8.1.2. Déchargement des animaux – Transfert de risque - Stabulation des animaux – Bien-être des 

animaux – Autopsie contradictoire 

 L'arrivée des animaux se fait suivant un programme pré-établi avec prise de rendez-vous, détail des 

prestations demandées et détermination de l'horaire d'arrivage avec l'abattoir. Tout animal vivant 

introduit dans un abattoir y est obligatoirement abattu. Seuls les animaux destinés à l’abattage 

peuvent donc être introduits dans un abattoir. Toute personne qui contreviendrait à cette obligation 

d’origine réglementaire engagerait sa responsabilité.  

Le transfert d’un animal d’un camion à un autre est considéré comme un déchargement.  

Pendant les heures de réception (cf. § 8.1.1.), les animaux sont reçus dans les parcs ou sur les 

emplacements prévus à cet effet. Ils sont déchargés des véhicules par les soins de leur apporteur 

(usager, transporteur, éleveur …) ou de leur représentant. La personne ou les personnes qui effectuent 

le déchargement des véhicules doivent s’assurer que les animaux sont bien en attente dans des 

conditions qui ne leur permettent pas de s’échapper, d’être mélangés avec des animaux d’une autre 

provenance et de subir des dommages de quelque ordre que ce soit. 

 Les animaux difficiles ou agressifs doivent être, dès leur introduction dans l’abattoir, signalés par 

l’apporteur aux représentants de l’exploitant. Le transfert de risque s’effectue à compter de la fin du 

déchargement de l’animal et après inspection de la livraison par le représentant de l’abattoir.  

L’apporteur, s’il n’est pas usager de l’abattoir, indiquera obligatoirement pour le compte de quel 

usager la livraison est effectuée. Cet usager sera considéré comme étant le propriétaire supposé de 

l’animal au moment de l’abattage. Une fois le destinataire de l’animal enregistré, aucune modification 

ne sera acceptée. 

Le Bordereau, dont un exemplaire est à la disposition des usagers, précisera outre les éléments 

concernant les conditions d'arrivée (date, heure), l’âge ( test ESB ), l' état général de l'animal ( stress, 
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agressivité, blessure apparente, propreté ) ainsi que le type de prestation à réaliser conformément à 

la demande formulée lors de la prise de rendez-vous.  

L’absence des données nécessaires à l’établissement du bordereau peut conduire l’abattoir à différer 

le déchargement des véhicules ou ultérieurement l’abattage des animaux et en tout état de cause 

l’exonère de toute responsabilité sur la durée de la période de consigne éventuelle de l’animal vivant 

qui pourrait être ordonnée par les services d’inspection de l’abattoir.  

Le propriétaire de l'animal dispose de 48h pour produire les documents manquants. A l'issu de ce délai, 

sur décision des services vétérinaires, l'animal sera abattu et mis en consigne. Le propriétaire ou 

détenteur de l'animal dispose d'un nouveau délai de 48h pour produire les documents manquants et, 

en leur absence, l'animal fera l'objet d'une saisie totale. Avant le transfert des risques tel que défini ci-

avant, l’apporteur subit les risques d’accident, de maladie et de mort de l’animal.  

Après le transfert des risques tel que défini ci-dessus, l’abattoir supporte les risques définis ci-avant à 

moins que la cause de maladie ou de mort ne constitue un vice caché antérieur à l’enlèvement, une 

maladie contagieuse ou un vice rédhibitoire énuméré par le Code Rural. En cas d’accident, il devra 

toutefois être fait la preuve par le propriétaire de l’animal que l’accident subi par l’animal ou sa mort, 

soit au moment du déchargement soit ultérieurement lors de la stabulation, provient, sauf cas de force 

majeure, d’une faute commise par l’abattoir dans le cadre de son obligation de moyen. La 

responsabilité de l’abattoir en cas d’accident ou de mort des animaux avant leur abattage sera 

notamment dégagée, s’il n’est pas établi que la cause de cet accident ou de cette mort est consécutive 

à de mauvais traitements ou à de mauvaises conditions de stabulation mais à des conditions 

indépendantes de sa volonté telles que des conditions climatiques défavorables ou des stress liés à 

des opérations antérieures à la stabulation (chargement, transport, déchargement, ingestion de 

produits divers …).  

Les parties auront recours, en tant que de besoin, à l’autopsie des animaux morts en stabulation pour 

déterminer les responsabilités, la charge de l’autopsie, obligatoirement pratiquée par un vétérinaire, 

revenant à la partie responsable si elle peut être déterminée par l’autopsie, à défaut par la partie 

demanderesse.  

Stabulation des animaux (durée) Sauf cas prévu ci-après, l’exploitant se réserve le droit de faire abattre 

tous les animaux placés sous sa garde dans les locaux de stabulation dans les 24 heures suivant leur 

réception.  

 

8.1.3. Entrée des animaux - Contrôle de l’identification des animaux Inspection Ante Mortem  

Avant ou au plus tard lors du déchargement des animaux, l’apporteur doit remettre à l’exploitant tous 

les documents qui lui permettent de vérifier l’identité des animaux et de disposer de toutes les 

informations nécessaires pour remplir ses obligations en matière de contrôle réglementaire. La 

responsabilité de l’exploitant ne pourra en aucun cas être recherchée pour la mise en consigne, la 

saisie et éventuellement l’euthanasie d’un animal, en cas de non-respect par l’apporteur des 

procédures réglementaires d’identification ou absence des documents d’accompagnement 

réglementairement obligatoires. Les modalités de réalisation de l’inspection sont prévues dans le 

cadre d’un accord entre l’abattoir et le service d’inspection vétérinaire de l’établissement. La fiche de 

contrôle Ante Mortem est à la disposition des utilisateurs auprès du service Réception Bouverie de 

l’Abattoir. L'inspection Ante Mortem, réalisée par les services de réception de l'abattoir sont réalisés 

dès la réception des animaux, ceux qui sont soumis à test ESB sont immédiatement identifiés. 
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 Dans le cas où les animaux sont réceptionnés en stabulation en dehors des horaires prévus ou réservés 

lors de la prise de rendez-vous, et que l'inspection Ante Mortem ne peut être validée par les autorités 

sanitaires, l'abattage sera décalé sans que l'exploitant puisse être tenu responsable.  

 

 8.1.3. Entrée des animaux - Contrôle de l’identification des animaux Inspection Ante Mortem  

L'absence de tout ou partie des documents d'accompagnement conformes, pouvant retarder 

l'abattage ou mettre en consigne l'animal, ne peuvent être mis que sous la responsabilité de 

l'utilisateur. L’exploitant ne pourra en aucun cas être reconnu responsable d’un retard d'abattage 

provenant d'un différé dans les opérations d'inspection ou d'autres décisions des autorités sanitaires.  

 

 8.2. Procédure d’approche des véhicules et de stationnement avant et après déchargement 

 

 Seuls les véhicules non déchargés peuvent stationner aux abords des emplacements et quais de 

déchargement. Dès la fin des opérations de déchargement et après nettoyage et désinfection, les 

véhicules de transport des animaux pourront stationner sur les emplacements réservés. En aucun cas 

l’exploitant n’assure une prestation de gardiennage des véhicules. Sa responsabilité ne pourra être 

retenue en cas d’incident ou de dégradation des véhicules laissés en stationnement dans l’enceinte de 

l’abattoir notamment par des animaux qui pourraient s’échapper lors du déchargement ou pendant 

leur séjour en stabulation ou lors d’accrochage des véhicules entre eux.  

 

8.3. Organisation des opérations d’abattage – Prévisions d’abattage  

Elaboration des prévisions d’abattage – Organisation des abattages  

Dans le cadre de prévisions établies sur le court terme, les utilisateurs de l’abattoir devront, au plus 

tard le jeudi de chaque semaine informer l’exploitant du nombre d’animaux qui seront livrés à 

l’abattoir la semaine suivante. De façon exceptionnelle, il pourra être admis que ces données 

prévisionnelles hebdomadaire puissent être modifiées jusqu'au vendredi, sous réserve de places 

disponibles et en fonction des impératifs de l'autorité sanitaire. Les animaux sont abattus au plus tard 

le lendemain de leur introduction dans l'abattoir. L’ordre des abattages sera établi sous la 

responsabilité de l’exploitant en tenant compte autant qu’il se peut de l’ordre d’arrivée des animaux 

mais également en fonction des obligations d’allotement des animaux par catégories et âge liées à des 

impératifs sanitaires et aux contraintes économiques et techniques qui sont propres. 

Dans la limite de ses possibilités techniques, l’exploitant pourra de façon exceptionnelle accepter des 

abattages complémentaires dans la mesure où les inspections sanitaires Ante Mortem et Post Mortem 

peuvent être assurées. L’application des délais d’abattage prévus ci-avant n’engage toutefois pas 

l’exploitant en cas de force majeure ou d’empêchement de fonctionnement des installations 

d’abattage et/ou de réfrigération pour des causes indépendantes de sa volonté (rupture 

d’approvisionnement électrique, arrêt de travail des services d’inspection sanitaire ou des préposés 

de l’abattoir …).  
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8.4. Traçabilité des carcasses - Opérations de pesée, de classement et de marquage - 

Comptabilité matière  

Traçabilité – Identification des produits issus de l’abattage 

La traçabilité des carcasses de gros bovins est assurée en application des dispositions de la norme V46-

007 sur la traçabilité des viandes identifiées. La traçabilité des carcasses des viandes provenant 

d’autres catégories ou espèces d’animaux est assurée selon des méthodes similaires. La traçabilité des 

abats rouges et des cuirs et peaux est assurée par lot utilisateur avec identification par le n° d'abattage. 

Les abats blancs ne sont pas identifiés ni le sang alimentaire. Ces informations sont consignées dans le 

registre comptabilité matière. L’identification de chaque carcasse est assurée par un numéro 

d’identification (numéro de tuerie) apposé sur chaque carcasse ou demi-carcasse à l’encre alimentaire 

selon les dispositions réglementaires en vigueur. Un code barre EAN 128 est édité à la pesée fiscale et 

reprend toutes les informations renseignées lors de l'identification en entrée Stabulation. Ce code EAN 

128 suivra l'animal tout le long des process de transformation. 

 Pesée – classement marquage – Document de pesée – Comptabilité matière  

La détermination fiscale et commerciale du poids des carcasses (ainsi qu’éventuellement leur 

classement et leur marquage) présentées conformément aux dispositions réglementaires en vigueur 

ou conformément aux dispositions pouvant provenir d’un accord interprofessionnel est sous la seule 

responsabilité de l’exploitant. L’exploitant établira pour chaque carcasse un document de pesée dans 

lequel figureront, outre les indications relatives à l’identification de l’utilisateur et éventuellement les 

mentions prévues par la réglementation ou des accords interprofessionnels, les résultats de la pesée 

de la carcasse et de son classement. Ce document sera remis dans la journée d’abattage en un 

exemplaire original unique à l’utilisateur de l’abattoir, propriétaire (supposé) de la carcasse au moment 

de sa pesée et donneur d’ordre en ce qui concerne son abattage.  

Une copie du document de pesée, ou une bande de contrôle reprenant les mêmes indications, sera 

conservée par l’exploitant pendant la durée légale relative à la conservation des documents 

commerciaux. Le cas échéant, la trace d’éventuelles modification s apportées au document de pesée 

ou aux résultats du classement seront conservées par l’exploitant dans les mêmes conditions que celles 

indiquées au paragraphe précédent. La catégorie de l’animal (pour les bovins et les ovins) sera indiquée 

sur chaque demi-carcasse à l’encre indélébile ou au moyen d’une étiquette si son utilisation est 

réglementairement prévue. Dans le cadre de sa comptabilité matière, l’exploitant conservera pendant 

la durée légale prévue pour les documents commerciaux, toutes les indications relatives à l’identité de 

l’animal dès lors que la gestion de ces indications répond à une obligation réglementaire (mentions 

relevées sur le passeport, mention relative à sa pesée et à son classement …).  

 

8.5. Etiquetage des produits - Gestion des démarches qualité Gestion des viandes et 

comptabilité matière spécifique - Contrôles  

Des données complémentaires à celles indiquées dans le paragraphe précédent sont gérées par 

l’exploitant et fournies à la demande des utilisateurs. Outre la tenue par l’exploitant d’une 

comptabilité matière permettant d’assurer le suivi et la conservation de ces informations et le cas 

échéant de les justifier, une étiquette (avec code barre EAN 128 ) reprenant notamment ces données 

est apposée sur chaque carcasse, demi-carcasse ou quartier. L’identifiant des étiquettes sera le 

numéro de tuerie apposé sur la carcasse. Des accords particuliers écrits seront passés entre chaque 

utilisateur ou groupe d’utilisateurs et l’exploitant pour définir les détails des prestations qui devront 
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être prises en charge par l’exploitant dans le cadre de la gestion liée à la démarche qualité en cause. 

Faute d’accord écrit, aucune responsabilité de l’exploitant ne pourra être retenue quel que soit le 

problème pouvant survenir sur l’identification des viandes en cause et la justification des mentions 

pouvant l’accompagner.  

 

8.6. Organisation des opérations d’identification et de traitement des abats et sous-produits  

D’une façon générale, tous les abats et sous-produits qui n’auront pas été récupérés par les 

utilisateurs, soit par négligence en oubliant notamment d’en assurer la prise en charge dans les 

conditions et délais convenus, soit que ces produits ne soient pas susceptibles d’être individualisés, 

soit parce qu’ils ont une trop faible valeur unitaire, ne pourront être commercialisés par l’exploitant 

pour son propre compte.  

Les abats rouges, identifiés par lot Utilisateur ( 1 lot = 1 utilisateur ) peuvent faire l'objet d'une 

prestation complémentaire ( désossage de tête, parage, tranchage , etc... ) et de conditionnement par 

l'exploitant, à définir lors de la prise de rendez-vous. Ils sont mis à la disposition de l’utilisateur à la fin 

des opérations de ressuage après transfert dans les installations de conservation.  

Les abats blancs ne sont pas individualisés. Ils sont mis à disposition de l’utilisateur après réalisation 

des premiers traitements règlementairement obligatoires (vidage, lavage, échaudage, épilage le cas 

échéant) et peuvent également faire l'objet de la réalisation d’opérations complémentaires faites à la 

demande de l’utilisateur. Les caillettes de veau ne sont pas individualisées. Les suifs récupérés avant 

ou après la fente ne seront pas individualisés et seront commercialisés par l’exploitant pour son propre 

compte. Sauf pour des raisons sanitaires, les cuirs (ou les peaux) ne sont pas identifiés et seront 

commercialisés par l’exploitant pour son propre compte. Une refacturation sera procédée concernant 

les cuirs.  

 

8.7. Ressuage, conservation, expédition, livraison des viandes et co-produits  

La responsabilité de l’exploitant ne saurait être recherchée dans le cas où les carcasses et abats 

quittent l’abattoir, sauf dérogations prévues par les règlements en vigueur, avant d’avoir atteint les 

températures de 7 ° C à cœur pour les carcasses et 3 °C pour les abats. De même, la responsabilité de 

l’exploitant ne saurait être recherchée quand les viandes, abats et autres sous-produits sont expédiés 

sans que soient établis les documents sanitaires et les documents commerciaux d’accompagnement 

prévus par la réglementation en vigueur. Les viandes et produits issus de l’abattage ne peuvent être 

remis aux utilisateurs qu’après la fin des opérations de ressuage. En conséquence, les viandes et abats 

sont mis à disposition des utilisateurs et transférés par les soins de l’exploitant dans les chambres 

froides de conservation ou dans les locaux d’expédition au plus tard le vendredi de la semaine de 

l’abattage Aucune réclamation ne pourra être admise sur l’état des carcasses et des viandes au-delà 

des 36 heures suivant l’abattage. Les carcasses et abats peuvent être retirées le surlendemain de la 

date d'abattage. 

Le personnel de l’exploitant est seul habilité à opérer les manutentions dans les chambres froides. La 

responsabilité de l’exploitant est dégagée en ce qui concerne les produits d’abattage lorsque ceux-ci 

n’ont pas été enlevés dans les délais indiqués ci-avant. La préparation du chargement (dont la mise en 

quartiers) et le chargement des viandes et abats sont sous la responsabilité de l’exploitant. Les 

opérations pratiquées sur les carcasses et quartiers doivent se limiter à la coupe de gros.  
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En dehors des jours et heures fixés, la mise à disposition des viandes et abats reste possible dans le cas 

de nécessité reconnue valable par l’exploitant et sous réserve que l’utilisateur concerné acquitte les 

redevances complémentaires correspondant aux charges ainsi créées. 

 

 8.8. L’abattage d’urgence  

Un service d’abattage d’urgence est prévu aux heures et jours habituels d'abattage. Les animaux 

pouvant être abattus dans le cadre de la réglementation relative aux abattages d’urgence doivent 

impérativement être accompagnés des documents prévus par la réglementation. L’apporteur sera dès 

que possible informé, à titre indicatif, des délais d’abattage auxquels il doit s’attendre. La 

responsabilité de l’exploitant ne saurait être engagée en cas de mort de l’animal avant qu’il ait pu être 

procédé à l’abattage même si l’abattage n’est pas pratiqué immédiatement. Les opérations d’abattage 

d’urgence ne sont réalisées qu’en présence du propriétaire de l’animal ou de son représentant et 

uniquement dans les horaires définis En cas de litige, une autopsie réalisée selon les mêmes modalités 

et dans les mêmes conditions que celle prévue à l’article 8.1.2 pour les animaux morts en stabulation 

et déterminera les responsabilités de chacune des parties.  

 

9. Notifications – Litiges - Sanctions  

Toutes les notifications doivent être réalisées par écrit et envoyées à la partie adverse par lettre 

recommandée avec accusé de réception 

 Le délai de réponse ne doit pas dépasser 15 jours. Le Tribunal Administratif de LYON est le seul 

compétent pour gérer les litiges.  

Dans le cadre d'une politique Qualité, un cahier de Doléances est mis à la disposition des utilisateurs 

et sera analysé chaque mois en réunion de comité de direction afin d'apporter les mesures correctives 

nécessaires. 

En cas de non-respect du présent règlement, des pénalités peuvent être exercées et elles peuvent être 

soit financières, soit une suspension temporaire ou définitive des abattages. 
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